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d’entreprise ....................................................................................... 18 
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Introduction 

La loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires institue un référent déontologue au sein de la fonction publique.  

Aux termes de l’article L. 124-2 du Code général de la fonction publique (CGFP), le référent 

déontologue est chargé d’apporter aux agents publics « tout conseil utile au respect des 

obligations et des principes déontologiques » énoncés dans le statut général de la fonction 

publique ou consacrés par la jurisprudence administrative.  

 

Il répond aux agents qui le saisissent, en toute confidentialité.  

Dépourvu de pouvoir de sanction, il contribue ainsi à la diffusion de la culture déontologique 

au sein de la fonction publique, sensibilisant les agents au respect de leurs devoirs 

professionnels, en amont de tout contentieux disciplinaire ou pénal.  

 

Depuis le 1er février 2020, le rôle du référent déontologue a évolué.  

Institué par la loi pour conseiller et accompagner les agents, le référent peut désormais être 

sollicité par l’autorité hiérarchique dans les cas prévus par la loi du 6 août 2019 de 

transformation de la fonction publique, dite loi « TFP ».  Le référent peut désormais être 

sollicité par l’autorité hiérarchique en raison d’un doute sérieux sur la compatibilité du 

projet de création d’entreprise ou de départ vers le secteur privé d’un agent avec les 

fonctions publiques exercées depuis 3 ans ou encore de la nomination à certains emplois de 

personnes issues du secteur privé. 

 

Le collège de déontologie désigné par le Président du Centre de gestion de la Fonction 

Publique Territoriale du Nord dresse un bilan détaillé des saisines qui lui ont été adressées 

au cours des deux dernières années avec 33 saisines en 2022 et 41 saisines en 2023, qui ont 

connu une nette augmentation au regard de la première année d’exercice (16 saisines). Le 

choix a été opéré de rédiger un rapport sur deux années d’activité complètes.  
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Si la saisine du collège avait été relativement limitée lors de sa première année de création, 

le nombre de saisines a doublé en 2022 (33 saisines) pour ensuite continuer à augmenter 

en 2023 (41 saisines).  

 

La thématique sur laquelle le collège est le plus fréquemment saisi porte sur le cumul 

d’activités des agents publics qu’il s’agisse de répondre à la possibilité d’exercer une activité 

accessoire, de se prononcer sur les risques de conflits d’intérêts liés à une activité 

accessoire, sur la création d’entreprise en cumul avec la fonction publique exercée ou 

encore sur la gestion du patrimoine personnel.  

 

Le collège de déontologie a également été saisi par les autorités territoriales de 

problématiques qui n’entrent pas forcément dans le champ de sa compétence, tel qu’il est 

défini par les dispositions issues de la loi TFP. Il a toutefois fait le choix d’y répondre sans 

soulever son incompétence afin de favoriser la diffusion des règles déontologiques. Ce 

positionnement explique la part importante de saisine par l’autorité territoriale. 
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Sur les deux années rapportées, le collège de déontologie s’est déclaré incompétent à cinq 

reprises. 

 

Le présent rapport permet de dresser le bilan d’activité du collège de déontologie du CDG 

59 pour les années 2022 et 2023. Il comprend quatre parties respectivement consacrées à la 

présentation du collège de déontologie du CDG 59, au bilan des saisines des années 2022 et 

2023, au développement du réseau des référents déontologues des CDG et à l’organisation 

de la journée laïcité.  
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Le collège des référents déontologues pour les agents publics 

territoriaux et les employeurs publics 
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1 Présentation du référent déontologue du CDG 59 

1.1 Le choix de la collégialité et d’une présidence extérieure au CDG  

Les missions de référent déontologue du CDG 59 s’exercent collégialement dans le cadre du 

« collège de déontologie du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale du Nord » 

composé de trois agents : M. Guy Decloquement, M. Thierry Lagrue, Mme Laurie Le Saux 

sous la présidence de Mme Johanne Saison, professeure des universités. Les fonctions de la 

présidence sont rémunérées sous forme de vacations horaires.  

 

Le CDG 59 a fait le choix de la collégialité afin d’éviter l’isolement du référent déontologue 

et de garantir aux auteurs de saisine une vision discutée et partagée. De même, le fait de 

confier la présidence du collège de déontologie à une personnalité extérieure au Centre De 

Gestion est une garantie supplémentaire de son indépendance et de son impartialité à 

l’égard des auteurs de saisine.  

1.2 Les modalités d’organisation et de fonctionnement du collège  

Le collège de déontologie peut être saisi par tous les agents territoriaux exerçant leurs 

fonctions dans une collectivité ou un établissement public affilié au CDG 59 ou adhérant au 

socle commun : fonctionnaires titulaires, fonctionnaires stagiaires ou agents contractuels de 

droit public. Il peut également être saisi par l’autorité territoriale dans les cas prévus par la 

loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique soit en raison d’un 

doute sérieux sur la compatibilité du projet de création d’entreprise ou de départ vers le 

secteur privé d’un agent avec les fonctions publiques exercées depuis 3 ans soit lors de la 

nomination à certains emplois de personnes issues du secteur privé.  

 

La saisine du collège de déontologie peut se faire en ligne via le formulaire disponible sur le 

site internet www.cdg59.fr dans la rubrique dédiée à la déontologie ou par courrier à 

l’adresse du CDG 59 par un système de double enveloppe permettant de garantir la 

confidentialité de la demande.  

 

Conformément au décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans 

la fonction publique, le référent déontologue est tenu au secret et à la discrétion 

professionnelle dans les conditions définies à l’article 26 de la loi du 13 juillet 1983 (articles 

L 121-6 et L 121-7 du Code général de la fonction publique depuis le 1er mars 2022). La 

présidence et la direction générale des services du CDG 59 octroient au collège de 

déontologie les moyens matériels lui permettant d’exercer sa compétence en toute 

indépendance.  

 

Le collège de déontologie se réunit mensuellement afin d’analyser les demandes et de 

formuler un avis.  
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1.3 Les compétences du collège de déontologie  

 

1.3.1 Le conseil déontologique aux agents 

Le collège de déontologie est compétent pour conseiller les agents sur l’ensemble des 

obligations déontologiques figurant au statut de la fonction publique : dignité, impartialité, 

probité, intégrité, neutralité, égalité de traitement des personnes, prévention des conflits 

d’intérêts, règles relatives au cumul d’emplois et d’activités, secret et discrétion 

professionnels, portée de l’obligation d’obéissance hiérarchique, déclaration d’intérêts ou 

de situation patrimoniale.  

 

Le collège de déontologie peut également être amené à se prononcer sur l’application du 

principe de laïcité. Le décret n°2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent laïcité 

dans la fonction publique a soulevé la question de sa dissociation de la fonction de référent 

déontologue, conduisant le CDG 59 à envisager une nouvelle organisation pour l’exercice des 

missions du référent laïcité. Le collège de déontologie du CDG 59 assure également la 

fonction de référent alerte éthique en application de l’article L. 135-1 du Code général de 

la fonction publique relatif au signalement d’un conflit d’intérêts et de la loi n° 2016-1691 

du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 

modernisation de la vie économique, dite loi Sapin 2 consacrant un mécanisme d’alerte 

éthique protecteur du lanceur d’alerte.  

 

Il convient de rappeler afin d’éviter des saisines inappropriées qu’en aucune façon, le 

collège de déontologie n’est compétent pour se prononcer sur les questions relatives au 

déroulement de la carrière des agents ou encore sur l’organisation du service. Le collège 

s’est ainsi déclaré incompétent à 5 reprises sur les deux années étudiées.  

 

1.3.2 Les hypothèses de saisine par l’autorité territoriale 

En application de la loi du 6 août 2019 précitée, depuis le 1er février 2020, le collège de 

déontologie est également compétent pour répondre aux saisines de l’autorité territoriale 

lorsqu’elle a un doute sérieux lors du contrôle déontologique qu’elle doit opérer dans les 

trois domaines suivants :  

 

 le contrôle préalable à la nomination 

 

Un contrôle déontologique préalable doit être effectué avant toute nomination sur certains 

emplois fonctionnels lorsque l’agent nommé exerce ou a exercé au cours des trois dernières 

années une activité privée lucrative. 

Ainsi, l’autorité territoriale doit exercer directement ce contrôle préalable à sa décision de 

nomination sur les emplois soumis à l’obligation de déclaration d’intérêt ou de patrimoine 

autres que ceux qui relèvent de la compétence exclusive de la HATVP. 
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Les emplois fonctionnels concernés par ce contrôle déontologique préalable sont les emplois 

de :  

- DGA ou DGST des communes ou EPCI à fiscalité propre de plus de 40.000 habitants, 

- DG ou DGA :   

- des EPCI assimilés à une commune de plus de 40 000 habitants, 

- des syndicats mixtes constitués exclusivement de collectivités territoriales et de 

leurs groupements assimilés à une commune de plus de 40 000 habitants, 

- du Centre national de la fonction publique territoriale, 

- des CIG ou des centres de gestion assimilés à une commune de plus de 40 000 

habitants, 

- des centres communaux d'action sociale et des centres intercommunaux d'action  

 

Le contrôle déontologique consiste, d’une part, à vérifier la déclaration d’intérêt de l’agent 

afin de s’assurer qu’il ne se trouve pas dans une situation de conflit d’intérêts, d’autre part, 

à vérifier que l’activité privée exercée par ce même agent avant sa nomination ne risque 

pas de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, l'indépendance ou 

la neutralité du service, de le mettre en situation de méconnaître tout principe 

déontologique ou de commettre le délit de prise illégale d’intérêts. 

 

 Le contrôle de cumul d’activités pour l’exercice d’une activité accessoire :  

 

Lorsqu'elle est saisie d'une demande par un agent de cumuler son emploi public avec une 

activité privée rémunérée, l'autorité hiérarchique examine la compatibilité de l'activité 

privée envisagée avec les fonctions de l'agent exercées. En cas de doute sérieux, elle saisit 

pour avis le référent déontologue.  

 

 Le contrôle de cumul d’activités pour un exercice à temps partiel pour création 

ou reprise d’entreprise ou exercice d’une activité libérale :  

 

Lorsqu’un agent à temps complet sollicite un temps partiel discrétionnaire pour créer ou 

reprendre une entreprise ou exercer une activité libérale, l’autorisation de l’autorité pourra 

être accordée, pour une durée de trois ans et pourra être renouvelée pour un an après dépôt 

d'une nouvelle demande d'autorisation, un mois au moins avant le terme de la première 

période. 

Lorsque la demande d'autorisation de temps partiel émane d'un agent occupant un emploi 

qui n’est pas soumis à l’obligation de déclaration d’intérêts ou de déclarations de patrimoine 

(dans ce cas, la HATVP effectuera ce contrôle), il reviendra alors à l'autorité d’examiner si 

cette activité risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, 

l'indépendance ou la neutralité du service, de méconnaître tout principe déontologique ou 

de commettre un délit de prise illégale d’intérêts. 

 

Si l’autorité a un doute sérieux sur la compatibilité de l'activité envisagée avec les fonctions 

exercées par le fonctionnaire au cours des trois dernières années, elle pourra saisir pour avis 

le référent déontologue et si cet avis ne permet de lever son doute, elle pourra saisir la 

HATVP pour avis. 
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 Le contrôle de l'exercice d'activités privées par des agents publics et certains 

agents contractuels de droit privé qui cessent leurs fonctions  

 

L'agent qui cesse temporairement ou définitivement ses fonctions (disponibilité, démission, 

rupture conventionnelle, retraite, …) qui se propose d'exercer une activité privée, saisit par 

écrit l'autorité dont il relève avant le début de l'exercice de son activité privée. Un contrôle 

déontologique doit ensuite être effectué par l’employeur territorial. 

 

Lorsque la demande d'autorisation d'exercice d'une activité privée émane d'un agent 

occupant un emploi qui n’est pas soumis à l’obligation de déclaration d’intérêts ou de 

déclarations de patrimoine (dans ce cas, la HATVP effectuera ce contrôle), il reviendra alors 

à l'autorité d’examiner si cette activité risque de compromettre ou de mettre en cause le 

fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du service, de méconnaître tout 

principe déontologique ou de commettre un délit de prise illégale d’intérêts.  

 

Si l’autorité a un doute sérieux sur la compatibilité de l'activité envisagée avec les fonctions 

exercées par le fonctionnaire au cours des trois dernières années, elle pourra saisir pour avis 

le référent déontologue et si cet avis ne permet de lever son doute, elle pourra saisir la 

HATVP pour avis. 
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2 Bilan et analyse des saisines 2022 et 2023 

Le collège de déontologie a traité 74 saisines sur ces deux années dont 5 déclarations 

d’incompétence), dont 1 saisine au titre de sa compétence de référent alerte et 1 saisine 

au titre de sa compétence de référent laïcité.  

 

Ces deux dernières saisines ont permis de rappeler à l’autorité territoriale :  

- la nécessité de procéder à un signalement auprès du Procureur de la République au 

titre de l’article 40 du code de procédure pénale au terme duquel « toute autorité 

constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, 

acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai 

au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les 

renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs » ;  

 

- la portée de l’obligation de neutralité et, plus spécifiquement, du principe de laïcité 

applicable aux agents publics dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions, dont il 

appartient à tout chef de service de veiller au respect. En application de ce principe, 

un agent public ne peut pas manifester son appartenance religieuse par le port d’un 

signe religieux, quelles que soient les fonctions exercées, au contact ou non du 

public, pendant le temps de travail et sur le lieu de travail.  

  

Répartition des saisines par thématique 2022-2023 

  2022 2023 

Cumul d’activités 

pour exercice d’une 

activité accessoire 

20 21 

Cumul d’activités 

pour création 

d’entreprise 

4 5 

Exercice d’une 

activité privée en 

position de 

disponibilité 

5 6 

Conflit d’intérêts 1 5 

Laïcité 1 0 

Alerte 1 0 
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Majoritairement les saisines du collège de déontologie porte sur le cumul d’activités, que 

l’agent soit en position d’activité ou en position de disponibilité (29 saisines en 2022, 32 

saisines en 2023) , qu’il s’agisse de l’exercice d’une activité dite « accessoire » ou de la 

création ou reprise d’une entreprise ou encore d’activités qui peuvent être exercées sans 

autorisation, telles que la production d’œuvres de l’esprit ou d’activités relevant de la 

gestion du patrimoine familial et personnel. Dans toutes les hypothèses, ces activités doivent 

être compatibles avec l’exercice des fonctions publiques. 

 

2.1 Le cumul d’activités demeure au cœur des saisines du collège de 

déontologie 

En application du statut de la fonction publique, « le fonctionnaire consacre l’intégralité de 

son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il ne peut exercer, à titre 

professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit » (art. L. 121-3 

CGFP). Cette obligation d’exclusivité justifie l’encadrement des possibilités de cumul.  

 

Le collège de déontologie est fréquemment interrogé non seulement sur la qualification 

d’activité accessoire susceptible d’être exercée en cumul avec les fonctions publiques à 

temps complet et à temps non complet mais également sur les conditions de création ou de 

reprise d’une entreprise (25 saisines en 2022, 26 saisines en 2023) 
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2.1.1 La possibilité d’exercer une activité accessoire en cumul avec les fonctions 

publiques à temps plein  

En application de l’article L 123-7 du CGPF, l’agent peut être autorisé par son autorité 

hiérarchique « à exercer à titre accessoire une activité, lucrative ou non, auprès d’une 

personne ou d’un organisme public ou privé dès lors que cette activité est compatible avec 

les fonctions qui lui sont confiées et n’affecte pas leur exercice ». Une autorisation de 

l’autorité hiérarchique est donc requise que l’agent exerce à temps complet ou à temps non 

complet, qu’il soit titulaire, stagiaire ou contractuel.  

 

S’agissant des agents à temps non complet dont la quotité de travail est inférieure ou égale 

à 70%, ceux-ci, en application de l’article L 123-5 du CGFP, peuvent exercer une activité 

privée lucrative à titre professionnelle sans autorisation de l’autorité hiérarchique.  

 

Les activités accessoires susceptibles d’être autorisées au titre de l’article 11 du décret du 

30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique sont les 

suivantes :  

« 1° Expertise et consultation ;  

2° Enseignement et formation ;  

3° Activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les 

domaines sportif, culturel ou de l’éducation populaire ;  

4° Activité agricole au sens du premier alinéa de l’article L. 311-1 du Code rural et de la 

pêche maritime dans des exploitations agricoles constituées ou non sous forme sociale ;  

5° Activité de conjoint collaborateur au sein d’une entreprise artisanale, commerciale ou 

libérale mentionnée à l’article R. 121-1 du Code de commerce ;  

6° Aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire lié par 

un pacte civil de solidarité ou à son concubin, permettant au fonctionnaire de percevoir, le 

cas échéant, les allocations afférentes à cette aide ;  

7° Travaux de faible importance réalisés chez des particuliers ;  

8° Activité d’intérêt général exercée auprès d’une personne publique ou auprès d’une 

personne privée à but non lucratif ;  

9° Mission d’intérêt public de coopération internationale ou auprès d’organismes d’intérêt 

général à caractère international ou d’un État étranger ;  

10° Services à la personne mentionnés à l’article L. 7231-1 du Code du travail ;  

11° Vente de biens produits personnellement par l’agent ».  

 

Les activités mentionnées aux 10° et au 11° doivent être obligatoirement exercées sous le 

régime de la microentreprise.  

 

La qualification de l’activité accessoire demeure l’une des principales questions à laquelle 

le collège de déontologie a été appelé à se prononcer comme l’illustre le tableau ci-dessous. 
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Activités accessoires 

Objet de l’activité Qualification 

d’activité accessoire 

Observations 

 

Cours de danse 

 

 

OUI 

 

3° activité à caractère sportif 

Sophro-relaxologue NON Hors du champ de l’expertise et 

de la consultation au sens du 1° 

de l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

 

Formation sur la gestion du 

stress et des émotions  

OUI 2° Enseignement et formation 

Soins esthétiques  NON Ne peux pas être considérés 

comme des services à la personne 

Entretien des espaces verts  NON Lorsque l’activité envisagée 

dépasse les travaux de faible 

importance réalisés chez des 

particuliers (7°) 

Encadrement d’activités 

sportives et culturelles à 

destination de danseurs et 

de chanteurs au sein de 

festivals 

 

OUI 

3° Activité à caractère sportif ou 

culturel, y compris encadrement 

et animation dans les domaines 

sportif, culturel ou de 

l’éducation populaire 

Cordonnerie multiservices NON Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Vendeuse à domicile 

indépendante auprès d’une 

entreprise de vente d’objets 

sexuels et de lingerie 

 

NON 

Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Organisation de soirées 

d’anniversaire et de soirées 

à thème  

 

NON 

Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Activités de recherche, 

d’enseignement et de 

formation auprès de 

l’ANACT et du CNAM 

 

OUI 

 

2° Enseignement et formation  

 

Animation de séances de 

sport 

OUI 3° Activité à caractère sportif ou 

culturel, y compris encadrement 

et animation dans les domaines 

sportif, culturel ou de 

l’éducation populaire 

Travaux de menuiserie NON Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 
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Consultant en marketing 

 

NON L’activité de conseil ne peut être 

considérée comme une activité 

d’« expertise et consultation », 

au sens du 1° de l’art. 11 du 

décret du 30 janvier 2020.  

Attaché parlementaire NON Les missions ne peuvent être 

rattachées à l’activité 

d’expertise et de consultation au 

sens du 1° de l’art. 11 du décret 

du 30 janvier 2020 en raison de 

l’absence de caractère ponctuel 

de celles-ci. 

Travaux de rénovation : 

peinture, isolation, 

plomberie 

NON Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Animation et initiation 

sportives 

OUI 3° Activité à caractère sportif ou 

culturel, y compris encadrement 

et animation dans les domaines 

sportif, culturel ou de 

l’éducation populaire 

Travaux de maintenance 

chez les particuliers 

OUI/NON Si les travaux sont de faible 

importance, ils entrent dans le 7° 

Travaux de faible importance 

réalisés chez des particuliers ;  

Thérapeutique 

énergéticienne 

NON Hors du champ de l’expertise et 

de la consultation au sens du 1° 

de l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Ingénieur du son  NON Hors du champ de l’expertise et 

de la consultation au sens du 1° 

de l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Médium NON Hors du champ de l’expertise et 

de la consultation au sens du 1° 

de l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Coaching en développement 

personnel  

NON V. rapport annuel 2017 de la 

Commission de déontologie, p. 48 

: « s’il n’appartient qu’à 

l’administration dont relève 

l’agent, sans avis préalable de la 

Commission, de l’autoriser à 

exercer une activité privée de 

formation à la gestion du stress, 

au management et à la 

conduite du changement, dès lors 

qu’elle est au nombre des 
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activités accessoires mentionnées 

au b) du 1° de l’article 6 du 

décret du 27 janvier 2017, en 

revanche la Commission est 

compétente pour se prononcer 

sur l’activité de coaching 

professionnel que le même agent 

souhaite exercer en cumul, dès 

lors que cette activité n’est pas 

accessoire au sens des 

dispositions du même article » 

(avis n°17T3690, 12 oct. 2017). 

Mission de gestion et 

d’expertise auprès des 

professionnels de santé pour 

simplification des 

démarches auprès des 

organismes d’assurance 

maladie 

 

NON 

Les missions ne peuvent être 

rattachées à l’activité 

d’expertise et de consultation au 

sens du 1° de l’art. 11 du décret 

du 30 janvier 2020 en raison de 

l’absence de caractère ponctuel 

de celles-ci. 

Maître conférencière OUI 3° Activité à caractère sportif ou 

culturel, y compris encadrement 

et animation dans les domaines 

sportif, culturel ou de 

l’éducation populaire ;  

Référente santé et accueil 

inclusif 

NON Les missions ne peuvent être 

rattachées à l’activité 

d’expertise et de consultation au 

sens du 1° de l’art. 11 du décret 

du 30 janvier 2020 en raison de 

l’absence de caractère ponctuel 

de celles-ci. 

Psychologue NON Hors du champ de l’expertise et 

de la consultation au sens du 1° 

de l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Mise en place de 

signalétique lors 

d’événements sportifs et 

culturels 

NON Hors du champ des activités à 

caractère sportif ou culturel, y 

compris encadrement et 

animation dans les domaines 

sportif, culturel ou de 

l’éducation populaire ; 

 

Réalisation d’enquêtes 

administratives  

OUI 1° Expertise et consultation 

 

Missions de communication NON Hors du champ de l’expertise et 

de la consultation au sens du 1° 
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de l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Electricien NON Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Activités de restauration NON Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Traiteur sucré/salé OUI/NON Oui si les biens produits le sont 

personnellement par l’agent 

(11°) 

Conseiller mandataire en 

immobilier 

NON Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Expertises médicales OUI 1° Expertise et consultation 

 

Rédaction de textes 

publicitaires, promotion de 

marques et de produits 

NON Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

Educateur canin NON Hors du champ des activités 

visées à l’art. 11 du décret du 30 

janvier 2020 

 

 Focus sur l’activité « expertise et consultation » 

 

Il semble important au collège de souligner l’activité « expertise et consultation » visée au 

1° de l'article 11 du décret du 30 janvier 2020 ne couvre qu’une mission ponctuelle pour le 

compte d'une personne déterminée. Elle ne permet pas ainsi d'exercer une activité régulière 

d’expertise ou de conseil. L'ancienne Commission de déontologie de la fonction publique a 

en effet précisé que les activités accessoires de consultation sont effectuées à la demande 

d’une personne ou d’un organisme public ou privé dont l’identité doit être mentionnée dans 

la demande d’autorisation, afin que l’administration puisse notamment s’assurer que 

l'activité est compatible avec l'exercice des fonctions publiques (Rapport d'activité pour 

2019, pp. 114-115). 

 

L’agent est en conséquence tenu de solliciter une autorisation de cumul sur le fondement 

de l'activité L. 123-7 du code général de la fonction publique, pour chaque mission de 

consultation ou expertise. S’il souhaite effectuer une activité de consultant ou d’expert de 

façon générale sans identification préalable des personnes et/ou des structures pour 

lesquelles il va intervenir, il doit alors solliciter une autorisation de temps partiel pour 

création d'entreprise. 
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2.1.2 L’autorisation d’exercer les fonctions publiques à temps partiel pour 

création d’entreprise  

Conformément à l’article L. 123-8 du Code général de la fonction publique, « le 

fonctionnaire qui occupe un emploi à temps complet peut, à sa demande, être autorisé par 

l’autorité hiérarchique dont il relève à accomplir un service à temps partiel pour créer ou 

reprendre une entreprise et à exercer, à ce titre, une activité privée lucrative ». Depuis le 

1er février 2020, cette autorisation est accordée pour une durée de 3 ans renouvelable 1 an. 

Par ailleurs, depuis la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016, le temps partiel pour création ou 

reprise d’entreprise n’est plus de droit mais accordé sous réserve des nécessités de la 

continuité et fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d’aménagement de 

l’organisation du travail.  

 

Dans cette hypothèse, il appartient à l’autorité hiérarchique de s’assurer de la compatibilité 

du projet de création d’entreprise avec les fonctions exercées par le fonctionnaire au cours 

des trois années précédant sa demande d’autorisation. Plus précisément, le collège de 

déontologie est amené à évaluer le risque pour l’agent de se trouver en situation de prise 

illégale d’intérêts réprimée par l’article 432-12 du Code pénal ainsi que d’éventuelles 

atteintes aux principes et obligations déontologiques qui s’imposent aux agents publics.  

 

C’est à ce titre que le collège de déontologie est conduit à émettre un certain nombre de 

réserves lorsque l’activité privée envisagée s’exercera dans le même secteur d’activité mais 

également dans le même ressort territorial que l’activité publique préalablement exercée. 

Il s’agit ainsi d’exiger que l’agent s’abstienne, dans le cadre de son activité privée, de faire 

état de sa qualité de fonctionnaire, d’utiliser les informations administratives auxquelles il 

a eu accès pour développer sa nouvelle activité, de développer sa clientèle au sein de son 

ancienne collectivité et de proscrire toute relation commerciale avec cette dernière.  

 

2.1.3 La prévention des conflits d’intérêts  

En application de l’article L. 121-5 du Code général de la fonction publique, constitue un 

conflit d’intérêts « toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts 

publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l'exercice 

indépendant, impartial et objectif des fonctions de l'agent public ».  

 

Le collège de déontologie joue un rôle majeur dans la prévention des conflits d’intérêts en 

édictant les réserves indispensables pour garantir l’impartialité de l’agent que ce soit dans 

le cadre de l’exercice d’une activité accessoire autorisée, dans le cadre de la création d’une 

entreprise ou encore d’un départ vers le secteur privé. Le collège de déontologie a été saisi 

à 5 reprises de questions relatives à la prévention ou à la cessation de conflits d’intérêts. Il 

a ainsi pu considérer que la location via la plateforme Air Bnb d’un logement appartenant à 

un agent public, réalisée par des agents en mission, qui allaient obtenir un remboursement 

de leurs frais, n'était pas constitutive d’une situation de conflits d’intérêts à partir du 

moment où l’agent propriétaire n’appartenait pas au même service, qu’il ne participait à la 

mission et qu’il n’avait fait aucune publicité sur son lieu de travail pour la location de son 

bien. 
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Pour rappel, « l'agent public veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations 

de conflit d'intérêts défini à l'article L. 121-5 dans lesquelles il se trouve ou pourrait se 

trouver » (art. L. 121-4 CGFP).  

 

Au-delà des réserves précédemment citées – ne pas faire état de sa qualité de fonctionnaire, 

ne pas utiliser les informations obtenues dans le cadre son activité administrative, exclure 

toute relation commerciale avec sa collectivité d’origine –, le collège conseille 

régulièrement aux agents de faire usage de la règle du déport soit en transférant le 

traitement du dossier ou l’élaboration de la décision à une autre personne, soit en 

s’abstenant de siéger au sein d’une instance collégiale ou d’y délibérer , soit en se faisant 

suppléer par tout délégataire.  

 

Le collège de déontologie du CDG 59 est appelé à renouveler la recommandation 

proposée dans son premier rapport d’activité en incitant toutes les collectivités 

territoriales à se doter d’un registre de déport afin de bénéficier d’un meilleur suivi de 

la prévention des conflits d’intérêts.  

Il a semblé également utile au collège de faire un point sur les cadeaux susceptibles 

d’être offerts dans le cadre des missions exercées à la suite d’une saisine portant sur 

cette thématique.  

 

 Focus sur les cadeaux susceptibles d’être acceptés dans le cadre des missions 

exercées 

Il appartient à chaque collectivité de fixer ses propres règles en prenant en comptant le 

cadre légal existant. Selon les dispositions de l’article L432-11-1 du code pénal, est puni de 

dix ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 000 000 €, dont le montant peut être porté 

au double du produit tiré de l'infraction, le fait, par une personne dépositaire de l'autorité 

publique, chargée d'une mission de service public, ou investie d'un mandat électif public, de 

solliciter ou d'agréer, sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, des offres, 

des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour elle-même ou 

pour autrui. 

 

La jurisprudence pénale établit une distinction entre les cadeaux d’usage et les cadeaux de 

valeurs. Les cadeaux d’usage correspondent à des cadeaux de très faible valeur (moins de 

50 €) de type agendas, objets publicitaires ou boîtes de chocolat … 

 

L’agence Française Anticorruption (AFA) a élaboré un guide de recommandations visant à 

prévenir les risques de corruption1. 

L’AFA rappelle ainsi que les organisations peuvent faire le choix d’interdire les cadeaux et 

invitations ou d’encadrer cette pratique. A ce titre, l’AFA précise que l’organisation peut 

prévoir que l’offre d’un cadeau ou d’une invitation, par exemple au regard de sa valeur, ne 

peut être acceptée qu’après l’autorisation du supérieur hiérarchique ou de toute autre 

personne désignée à cet effet. Rien n’empêche une collectivité de tenir compte de la nature 

des emplois occupés pour édicter des règles. L’accompagnement de personnes fragiles ou 

en situation de dépendance, l’exercice de fonctions régaliennes sont autant d’éléments qui 

 

1 https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/nouveau-guide-pratique-agents-publics-
risques-datteintes-probite-concernant-cadeaux-et-invitations 

https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/nouveau-guide-pratique-agents-publics-risques-datteintes-probite-concernant-cadeaux-et-invitations
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/nouveau-guide-pratique-agents-publics-risques-datteintes-probite-concernant-cadeaux-et-invitations
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peuvent être retenus. Le Guide précise également qu’il faut tenir compte de l’éventuelle 

répétition des cadeaux ou invitations. Le montant cumulé de ces avantages récurrents sur 

une durée précise peut représenter une somme excédant les limites admissibles, créer une 

situation d’obligé vis-à-vis du tiers et nuire à l’apparence de neutralité de l’agent et par 

conséquent de son institution.  

 

Compte tenu du risque que présente cette situation, la collectivité peut prévoir des règles 

tendant à limiter une telle répétition. Elle peut, par exemple, fixer un nombre maximal de 

cadeaux et d’invitations pouvant être reçus d’un même tiers par une même personne au 

cours d’une période déterminée. Elle peut également exiger que le bénéficiaire sollicite 

préalablement à l’acceptation du deuxième cadeau ou invitation, l’autorisation de son 

supérieur hiérarchique. 

2.1.4 Les activités susceptibles d’être librement exercées  

Certaines activités sont susceptibles d’être exercées librement. C’est le cas de la production 

des œuvres de l’esprit et de la gestion du patrimoine personnel et familial.  

 

 La gestion du patrimoine personnel et familial.  

Le collège de déontologie a ainsi été saisi à plusieurs reprises par les agents sur des questions 

relatives à la gestion de leur patrimoine personnel et familial. Ces saisines lui ont donné 

l’occasion de rappeler que si les agents publics demeuraient libres de gérer leur patrimoine 

personnel et familial, l’activité développée ne devait pouvoir s’apparenter à une véritable 

activité professionnelle. Le caractère professionnel de l’activité doit être apprécié en tenant 

compte de différents indices tels que la forme juridique de l’entreprise, la nature et 

l’ampleur de l’activité, les moyens matériels et intellectuels mis en œuvre ou encore, le cas 

échéant, la répartition du capital.  

L’agent public peut ainsi librement gérer son patrimoine immobilier personnel et, à ce titre, 

percevoir les loyers d’un appartement dont il serait propriétaire ou détenir des parts sociales 

au sein d’une entreprise à la condition toutefois, en application de la circulaire n°2157 du 

11 mars 2008, de ne pas endosser la qualité de gérant. Il en va différemment dans le cadre 

de la création d’une SCI dont le capital est partagé entre un fonctionnaire et son épouse et 

dont il peut assurer la gérance sans que cette hypothèse ne relève des interdictions 

énumérées par l’article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 

des fonctionnaires (avis n°16E1826 du 7 juillet 2016 de la Commission de déontologie).  

 

 La production des œuvres de l’esprit.  

Aux termes de l’article L. 123-2 du code général de la fonction publique, « la production des 

œuvres de l’esprit par un agent public, au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du 

code de la propriété intellectuelle, s’exerce librement, dans le respect des dispositions 

relatives au droit d’auteur des agents publics et sous réserve des articles L. 121-6 et L. 121-

7 du présent code ».  

 

Sans donner de définition précise des œuvres de l’esprit, l’article L. 112-2 du code de la 

propriété intellectuelle renvoie à la liste suivante :  

« Sont considérés notamment comme œuvres de l’esprit au sens du présent code : 

1° Les livres, brochures et autres écrits littéraires, artistiques et scientifiques ; 
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2° Les conférences, allocutions, sermons, plaidoiries et autres œuvres de même nature ;  

3° Les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales ; 

4° Les œuvres chorégraphiques, les numéros et tours de cirque, les pantomimes, dont la 

mise en œuvre est fixée par écrit ou autrement ; 

5° Les compositions musicales avec ou sans paroles ; 

6° Les œuvres cinématographiques et autres œuvres consistant dans des séquences animées 

d’images, sonorisées ou non, dénommées ensemble œuvres audiovisuelles ; 

7° Les œuvres de dessin, de peinture, d’architecture, de sculpture, de gravure, de 

lithographie ; 

8° Les œuvres graphiques et typographiques ; 

9° Les œuvres photographiques et celles réalisées à l’aide de techniques analogues à la 

photographie ; 

10° Les œuvres des arts appliqués ; 

11° Les illustrations, les cartes géographiques ; 

12° Les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, 

à l’architecture et aux sciences ; 

13° Les logiciels, y compris le matériel de conception préparatoire ; 

14° Les créations des industries saisonnières de l’habillement et de la parure. Sont réputées 

industries saisonnières de l’habillement et de la parure les industries qui, en raison des 

exigences de la mode, renouvellent fréquemment la forme de leurs produits, et 

notamment la couture, la fourrure, la lingerie, la broderie, la mode, la chaussure, la 

ganterie, la maroquinerie, la fabrique de tissus de haute nouveauté ou spéciaux à la haute 

couture, les productions des paruriers et des bottiers et les fabriques de tissus 

d’ameublement. 

 

Cette liste purement indicative ne fait pas obstacle à ce que certaines productions non 

expressément citées soient qualifiées d’œuvres de l’esprit à partir du moment où ces 

activités ont une dimension artistique. En revanche, le collège de déontologie a rejeté cette 

qualification pour l’activité d’ingénieur du son ainsi que pour des prestations d’animation 

de soirées d’anniversaire.  
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3 Développement du réseau des référents 

déontologues des CDG 

Le réseau national des référents déontologues des centres de gestion a vu le jour au premier 

semestre 2021, grâce au soutien de l’Association nationale des directeurs de centres de 

gestion (ANDCDG). Ce réseau est animé par trois référents déontologues : Élise Untermaier-

Kerléo, maîtresse de conférences de droit public à l’Université Jean Moulin Lyon 3 et 

référente déontologue pour les CDG 15, 26, 38, 42, 43 et 69 ; Claude Beaufils, administrateur 

territorial et magistrat financier à la retraite, référent déontologue des CDG 09, 11, 31, 46, 

48, 81 et 82 et Johanne Saison, professeure de droit public à l’Université de Lille et 

présidente du collège référent déontologue du CDG 59. 

 

Ce réseau a été lancé à la suite d’une journée d’échanges entre référents déontologues, 

organisée le 5 février 202, qui a donné lieu à la mise à disposition d’une plateforme 

numérique à laquelle seuls les référents déontologues des centres de gestion ainsi que leurs 

assistants ont accès et sur laquelle ils peuvent, de manière informelle, dans le respect de la 

confidentialité, soumettre à leurs homologues, des cas inédits ou particulièrement 

complexes. 

 

Ce réseau donne lieu à des séances d’échanges organisées en visioconférence.  

 

Pour les années 2022 et 2023, 4 séances ont été organisées :  

- le 31 mars 2022 sur la thématique des saisines par les autorités territoriales sur le 

fondement des dispositions issues de la loi du 6 août 2019, de transformation de la 

fonction publique (17 participants) ; 

- le 23 septembre 2022 pour la préparation de la journée laïcité, ainsi que sur la 

question de l’extension du rôle du référent déontologue à des missions de « 

sensibilisation » (16 participants) ;  

- le 3 avril 2023 sur la thématique du référent déontologue des élus locaux et les 

activités autorisées en période d’indisponibilité (23 participants) ;  

- le 16 novembre 2023 pour la préparation de la journée laïcité (23 participants). 

 

La séance de septembre 2022 a permis d’officialiser la nomination d’un secrétaire du réseau, 

en la personne de Louis Mathevet, doctorant en thèse CIFRE chargé de promouvoir la 

déontologie dans la fonction publique territoriale et le rôle des référents déontologues en 

partenariat avec le CDG de Meurthe-et-Moselle, ce dernier ayant la compétence en 

déontologie pour les départements 54, 55, 70 et 88.  

 

En accord avec l’ANDCDG, il a également été décidé d’accueillir dans le réseau les référents 

déontologues propres à certaines collectivités. La question se pose de l’articulation du 

réseau des référents déontologues des centres de gestion avec celui animé par le CNFPT 

demeure.  

 

En 2023, comme en 2022, le réseau des référents déontologues des centres de gestion a été 

largement mobilisé par l’organisation de la journée de la laïcité. En effet, les référents 

déontologues des CDG se sont, pour la plupart, vu confier les fonctions de référent laïcité 
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dont l’existence a été consacrée par la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021confortant le respect 

des principes de la République. Le réseau des référents déontologues est naturellement 

devenu aussi le réseau des référents laïcité. 

 

Aux termes de l’article L. 124-3 du code général de la fonction publique, « le référent laïcité 

est chargé d’apporter tout conseil utile au respect du principe de laïcité à tout agent public 

ou chef de service qui le consulte. Il est chargé d’organiser une journée de la laïcité le 9 

décembre de chaque année ». 

 

La journée de la laïcité du 9 décembre 2022 a donné lieu à la publication d’un dossier La 

laïcité dans les collectivités territoriales : regards croisés, dans la revue Dalloz – 

Actualité juridique fonction publique (AJFP), en juin 2023, constitué des articles suivants : 

- Une première journée de la laïcité organisée par les centres de gestion, par 

É. Untermaier-Kerléo, p. 318 ; 

- Le corps et la langue de la laïcité ordinaire : un désir de théologien en chef laïque ?, 

par V. Genin, p. 318 ; 

- Les collectivités territoriales au prisme du droit de la laïcité, par L. Eck, p. 320 ; 

- Laïcité et relations de travail : quel rôle pour les différents acteurs ?, par M. 

Icard, P. Malaisé et C. Régnier, p. 325 ; 

- La mise en pratique du principe de laïcité dans les collectivités, par 

C.Beaufils, D. Cabrillac, J. Deschênes, J. Lassalle, J. Saison et É. Untermaier-Kerléo, 

p. 327. 

 

Comme en 2022, il a été décidé d’organiser une demi-journée d’échange, 

en visioconférence, au niveau national, le 11 décembre 2023 de 14h à 17h. Cette demi-

journée a débuté par une rétrospective/prospective du principe de laïcité au travers, 

notamment, de regards jurisprudentiels, suivie d’une table ronde animée par plusieurs 

référents laïcité. Cette table ronde a permis d’échanger sur les cas concrets dont sont saisis 

les référents, présentés sous la forme d’un quiz auquel le public a pu répondre en direct. 

Elle a donné lieu à des échanges sur la notion de signe religieux et sur les autorisations 

spéciales d’absence pour la pratique religieuse. 
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